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Procédure 

1. Préambule 
 
Le ministère souhaite que les établissements se prévalent de mécanismes de fonctionnement pour 

la détermination ou la révision de la classification des services de soutien ou d’assistance rendus à 

un enfant confié en tutelle ou en adoption. 

 
L’établissement est responsable de déterminer le niveau de services requis pour répondre aux 

besoins de l’enfant. C’est ce dernier qui sera notamment utilisé pour établir le montant de l’aide 

financière qui sera accordé aux adoptants et aux tuteurs. 

 
Le montant de l’aide financière qui est accordé aux adoptants et aux tuteurs est déterminé par le 

Règlement sur l’aide financière pour favoriser la tutelle et l’adoption à un enfant. Cette rétribution est 

comparable aux montants versés aux familles d’accueil. 

 
 

2. Objectifs spécifiques 

 

• Établir une procédure distincte pour la détermination et la révision de la classification des 

services de soutien ou d’assistance pour un enfant confié en tutelle ou en adoption. 

• Déterminer les rôles et les responsabilités des personnes appelées à répondre aux demandes 

formulées par les tuteurs ou les adoptants. 

 

 

3. Modalités de fonctionnement 

 

Champs d’application 

 

La présente procédure est destinée : 

• aux gestionnaires et aux équipes de travail des directions suivantes : 

o Direction de la protection de la jeunesse (DPJ); 

o Direction des ressources financières (DRF). 

• aux responsables des ressources intermédiaires (RI) ou ressources de type familial (RTF) 

jeunesses auxquels le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la Côte-Nord 

confie des usagers en vue d’une tutelle ou d’une adoption. 
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Processus lors d’une demande d’aide financière concernant l’adoption 
 

L’établissement procède à la classification des services pour tout enfant en processus d’adoption 

pour lequel une aide financière sera accordée en complétant la partie 2 de l’Instrument de 

détermination et de classification des services de soutien ou d’assistance, incluse dans le 

Règlement sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une 

ressource de type familial. Pour ce faire, il s’appuie sur le Guide d’utilisation de l’Instrument de 

détermination et de classifications des services de soutien ou d’assistance, publié par le ministère 

de la Santé et des Services sociaux (MSSS). 

 

Toute personne désignée par l’établissement pour procéder à la classification d’un usager doit avoir 

préalablement été formée sur l’application de l’Instrument et avoir une bonne connaissance 

générale des étapes du développement d’un enfant. Les services particuliers sélectionnés n’ont pas 

à être précisés. Contrairement à la façon de faire avec les RI-RTF, il ne s’agit pas de 

déterminer avec l’adoptant ce qui est attendu de lui, mais bien de rendre compte de ce qu’il 

offre comme services à l’enfant. 

 

Aucune révision de la classification ne peut être effectuée par la suite, c’est donc pour cette 

raison que l’intervenant usager doit s’assurer, avant la date de l’ordonnance de placement de 

l’enfant en vue de son adoption, que l’Instrument soit mis à jour en collaboration avec un 

classificateur. 

 

L’intervenant usager et le classificateur doivent compléter l’Instrument avec l’adoptant et consulter 

les professionnels de l’établissement assignés au dossier de l’enfant, s’il y a lieu. Ceux-ci 

constituent, à défaut d’utiliser l’évaluation de la situation de l’enfant et son plan d’intervention, la 

source principale d’information sur l’enfant. 

 

En questionnant l’adoptant, le classificateur et l’intervenant déterminent, sous chacun des 

descripteurs, le ou les services rendus par l’adoptant. Ils prennent en considération l’étape de 

développement de l’enfant et jugent s’il présente une difficulté d’ordre sensoriel, médical ou encore 

liée aux troubles cognitifs et de la conduite, qui interfère avec l’atteinte de l’objectif du descripteur 

dont il est question. 

 

Le classificateur doit s’assurer de faire la saisie de la partie 2 de l’Instrument dans le système 

d’information sur les ressources intermédiaires et de type familial (SIRTF) afin d’obtenir le pointage 

et le niveau de services correspondant requis par l’enfant. 

 

Le classificateur fait parvenir une copie de l’Instrument à l’adoptant (annexe 1). 
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Processus lors d’une demande d’aide financière concernant la tutelle 
 

L’établissement procède à la classification des services pour tout enfant sous tutelle pour lequel une 

aide financière est accordée en complétant la partie 2 de l’Instrument, incluse dans le Règlement 

sur la classification des services offerts par une ressource intermédiaire et une ressource de type 

familial. Pour ce faire, il s’appuie sur le Guide d’utilisation de l’Instrument, publié par le MSSS. 

 

Toute personne désignée par un établissement pour procéder à la classification d’un usager doit 

avoir préalablement été formée sur l’application de l’Instrument et avoir une bonne connaissance 

générale des étapes de développement d’un enfant. Les services particuliers sélectionnés n’ont pas 

à être précisés. Contrairement à la façon de faire avec les RI-RTF, il ne s’agit pas de 

déterminer avec le tuteur ce qui est attendu de lui, mais bien de rendre compte de ce qu’il 

offre comme services à l’enfant. 

 

Le classificateur doit compléter l’Instrument avec le tuteur et consulter les professionnels de 

l’établissement assignés au dossier de l’enfant, s’il y a lieu. Ceux-ci constituent, à défaut d’utiliser 

l’évaluation de la situation de l’enfant et son plan d’intervention, la source principale d’information 

sur l’enfant. 

 

En questionnant le tuteur, le classificateur détermine, sous chacun des descripteurs, le ou les 

services rendus par celui-ci en tentant compte de l’étape de développement de l’enfant. Il juge s’il 

présente une difficulté d’ordre sensoriel, médical ou encore liée aux troubles cognitifs et de la 

conduite, qui interfère avec l’atteinte de l’objectif du descripteur dont il est question. 

 

Le classificateur doit s’assurer de faire la saisie de la partie 2 de l’Instrument dans le SIRTF afin 

d’obtenir le pointage et le niveau de services correspondant requis par l’enfant. 

 

Le classificateur fait parvenir une copie de l’Instrument au tuteur (annexe 1). 

 

Révision de la classification lors d’une tutelle 
 
L’article 14 du Règlement sur l’aide financière pour favoriser la tutelle à un enfant prévoit que le 

montant de l’aide financière peut être révisé par l’établissement à la demande du tuteur lorsque 

survient un changement significatif, à caractère permanent ou chronique, dans la condition de 

l’enfant. Une telle situation doit être attestée par un médecin membre en règle du Collège des 

médecins du Québec. 

 

Pour les enfants qui n’ont plus de suivi en protection de la jeunesse, la révision de l’Instrument ne 

s’inscrit pas à l’intérieur d’un continuum de services (évaluation de la situation de l’enfant, 

élaboration du plan d’intervention, etc.). Dans un tel contexte, elle met exclusivement l’accent sur 

les services rendus par le tuteur en fonction des besoins et de l’étape de développement de l’enfant. 

 



Détermination et révision de la classification des services de 
soutien ou d’assistance rendus à un enfant sous tutelle ou en 
adoption 

Numéro 
G1-253-064 

 

 
 

 

Page 4 de 12 
 

Le montant ajusté à la suite d’une révision est accordé à compter de la date de réception de la 

demande de révision dûment complétée.  

 

Démarche à suivre : 
 
1. Le tuteur de l’enfant fait parvenir sa demande au gestionnaire RI-RTF de l’établissement en 

utilisant le formulaire prévu à cet effet (annexe 2). Il indique sous le descripteur approprié la 
modification qui doit être apportée à l’Instrument et s’assure de joindre l’attestation médicale 
(annexe 3). 

 
2. Dès la réception de la demande du tuteur de l’enfant, une lettre (annexe 4) lui est envoyée lui 

signifiant la réception de sa demande et lui transmettant les coordonnées de la personne 
chargée de procéder à la révision. 

 
3. La demande de révision est transférée à un intervenant RI-RTF (classificateur) afin que ce 

dernier y donne suite dans les meilleurs délais. 
 
4. Le classificateur procédera à la révision du descripteur concerné et évaluera la pertinence de 

réviser les services rendus sous les autres descripteurs. 
 

L’Instrument est complété en consultant le tuteur de l’enfant, le médecin et/ou les 
professionnels de l’établissement assignés au dossier de l’enfant, s’il y a lieu (ex. : en 
déficience physique). Ceux-ci constituent, à défaut d’utiliser l’évaluation de la situation de 
l’enfant et son plan d’intervention, la source principale d’information.  

 
En questionnant le tuteur, le classificateur détermine, sous le ou les descripteurs concernés par 
la modification, le ou les services rendus par le tuteur et tenant compte du développement de 
l’enfant. Il juge s’il présente une difficulté d’ordre sensoriel, médical ou encore liée aux troubles 
cognitifs et de la conduite, qui interfère avec l’atteinte de l’objectif du descripteur dont il est 
question. 

 
5. Le classificateur responsable de la révision de l’Instrument, lié au changement de la condition 

de l’usager, doit se référer à l’Instrument en vigueur au moment de la demande de révision, et 
ce, afin d’obtenir un comparatif de l’état et du fonctionnement de l’enfant. 

 
6. Le classificateur s’assure de faire la saisie de la partie 2 de l’Instrument complétée, dans le 

SIRTF, afin d’obtenir le pointage et le niveau de services correspondant requis par l’enfant. 
 
7. Le classificateur fait parvenir une copie de l’Instrument au tuteur accompagnée de la lettre 

(annexe 5). 
 
 

4. Mise à jour 
 
La présente procédure sera mise à jour aux trois (3) ans et lors de changements législatifs par 
l’équipe responsable de la qualité des services rendus à l’usager en RI-RTF de la Direction des 
services multidisciplinaires, qualité, évaluation, performance et éthique. 
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5. Entrée en vigueur et consultation 
 

Versions Préparée par 
Instances consultées 

Entrée en vigueur 
CODIR CII CM CMDP CA Autres 

1 Caroline Dubé, Chantal Côté        

2         

3         
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7. Annexes 
 

Annexe 1 Lettre type de transmission de l’Instrument au tuteur ou à l’adoptant  

Annexe 2 Formulaire Demande de révision de la classification des services de soutien ou 
d’assistance par le tuteur suite à un changement chez l’usager 

Annexe 3 Attestation médicale 

Annexe 4 Lettre type d’accusé-réception au tuteur lors d’une demande de révision 

Annexe 5 Lettre type de retour de l’Instrument au tuteur à la suite d’une demande de révision

CA Conseil d’administration CMDP Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 

CII Conseil des infirmières et infirmiers CODIR Comité de direction 

CM Conseil multidisciplinaire   
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ANNEXE 2 
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ANNEXE 3 
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ANNEXE 4 
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ANNEXE 5 
 


